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Objet : La militante Saïda El Alami, arbitrairement détenue, à nouveau condamnée dans une nouvelle affaire
Sur la base d’informations communiquées par l’ACAT-France, j’attire votre attention sur la détention arbitraire et la nouvelle condamnation de la défenseure des droits humains Saïda El Alami. Le jeudi 25 mai 2023, elle est condamnée dans une seconde affaire à deux ans de prison ferme et à 2 000 dirhams d’amende (environ 200 €) pour « offense envers le roi » et « outrage envers un magistrat ou un fonctionnaire public dans l’exercice de leurs fonctions ». Elle avait déjà été arrêtée le 23 mars 2022 avant d’être condamnée le 29 avril 2022 en première instance à deux ans de prison ferme et 500 € d’amende pour « outrage à un organisme réglementé par la loi », « outrage à des fonctionnaires publics dans l’exercice de leurs fonctions », « mépris des décisions judiciaires » et « diffusion et distribution de fausses allégations sans accord ». Le 21 septembre 2022, sa peine était alourdie à trois ans en appel.

Cette première condamnation fait suite à l’exercice de son droit à la liberté d’expression, via la publication sur les réseaux sociaux de son opinion à propos des services de sécurité et de la justice. Lors d’une récente visite de son avocat, Saïda El Alami a fait part de ses craintes d’être espionnée dans sa cellule à son insu, ce qui constituerait une violation grave de son intimité qui ne saurait être justifiée. Cette dernière condamnation s’inscrit dans une longue liste d’actes de harcèlement judiciaire, sécuritaire et médiatique, menée contre des défenseurs de droits humains, journalistes, militants politiques, blogueurs et autres activistes.

Dans ce contexte, je vous demande de bien vouloir appeler publiquement les autorités marocaines ainsi que lors de vos échanges bilatéraux avec elles :
· A œuvrer à la libération immédiate et sans condition de Saïda El Alami ainsi que de l’ensemble des prisonniers d’opinion arbitrairement détenus au Maroc, et à abandonner les charges retenues contre elle qui sont uniquement motivées par son activité légitime et pacifique de défense des droits humains ;
· à garantir en toutes circonstances qu’elle soit détenue dans des conditions qui sont compatibles avec le respect de la dignité humaine et le respect de son intimité, conformément aux standards internationaux, et que l’ensemble des procédures engagées à l’encontre de Saïda El Alami soient conduites dans le respect du droit à un procès équitable ;
· à permettre à Saïda El Alami et aux défenseurs des droits humains de mener leurs activités légitimes sans crainte de représailles et sans aucune restriction, et à engager des poursuites judiciaires contre les menaces, diffamations et attaques commises contre eux.

Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, Monsieur le Haut représentant, l’expression de ma haute considération.

Copie conforme envoyée à : 

Mme Amina BOUAYACH, Présidente du Conseil national des droits de l’homme (CNDH), 22 Avenue Riad Hay Riad, BP 21527 Rabat, MAROC, cndh@cndh.org.ma. 
M. Rahhou AHMED, Ambassadeur du Maroc auprès de l'Union européenne, Avenue F. D. Roosevelt 2, 1050 Bruxelles, BELGIQUE, mission.ue@maec.gov.ma. 
Mme Patricia LLOMBART CUSSAC, Ambassadrice de l'Union européenne au Maroc, Riad Business Center, Aile Sud, Boulevard Er-Riad Quartier Hay Riad, B.P 1302, Rabat, MAROC, delegation-morocco@eeas.europa.eu.
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